
AXE 4 - Comment mener une recherche bas-carbone au Nord, au Sud
et avec le Sud ?

1. Présentation de l’axe, Christophe Peugeot (Hydrologue, HSM-IRD)

Objectifs de l’axe → pas de discuter sur comment on réduit notre empreinte carbone mais plutôt
ouvrir la discussion de manière interdisciplinaire :

· 1. Construire une vision interdisciplinaire de ce qu'implique l'impératif de réduction des
émissions de GES - ce que ça implique pour le Nord et pour nos partenaires au Sud

· 2. Contribuer à l’invention de nouvelles pratiques de recherche, faire autrement
· 3. Articuler question changement environnemental avec d'autres contraintes qui

s’imposent aux sociétés (pauvreté, démographie…)

Calcul empreinte carbone journées Cosav Climat -> 5.5 eq t CO2 en tout (déplacements
étant la plus grosse part)

2. Présentation de l’analyse descriptive des déplacements professionnels à l’IRD
2017-2022, Christophe Peugeot

Données utilisées: 67 033 déplacements financés sur budget géré par IRD extraits grâce aux
applications de gestion IRD

Aperçu général : 14 000 déplacements / an avec émissions autour de 5000 t → diminution
activité période covid significative > pas de retour à l'état pré-covid (moins de déplacements en
2022)
→ Est-ce que ce "non-retour" est dû à un changement de comportement pérenne ou on
doit s’attendre à retrouver un état pré-covid dans les prochaines années ?

Qui voyage
- 2017-2019
- 9400 personnes (majoritairement pas de l’IRD) mais agents de l’IRD voyage plus souvent
- Peu de gens voyage beaucoup et beaucoup de gens voyage peu (80% = une

mission ou moins par an)
- 3 profils type : une personne = la plus longue distance (siège, déplacements loin, bcp

d’émissions) / ayant voyagé le plus souvent (technicien, bcp de déplacements mais pas
loin, pas bcp d’émissions) / trajet le plus long (partenaire, ponctuel).

Vers quelles destinations ?

Afrique / Amérique du sud / Océanie / Asie >>>> mettre en cohérence avec les catégories
Zones géographiques de l'IRD ?



Pour quel motif ?

3 grands motifs de déplacements : institutionnel, terrain, conférences

Variation nombre de déplacements 2017/2019 VS 2020-2021/2022

2020-2021 : diminution des déplacements pour tous les motifs. Là où ça diminue le moins :
mobilité et terrain (deux activités cœur de métier et pas substituables par autre chose).

2022 : baisse pour différents motifs mais augmente sur le terrain (rattrapage d’activité?) et
formation. Mobilité pas de changement. Les réunions diminuent (usage massif de la visio ?).
Autres raisons ? Mesure prise dans labos, actions individuelles…

Focus Conférences
2022 : on va moins en conférence et on va moins loin → recours à la visio

Messages clés
- Empreinte structurelle (identitaire) des déplacements à l'IRD
- Réduction significative des déplacements professionnels à l'IRD en 2022 (-9%)

o Visio massive
o Priorité aux activités cœur de métier sans alternatives (terrain, mobilité)
o Report d'empreinte sur le numérique non évalué
o À confirmer avec les données 2023 (état transitoire ou changement pérenne?)

- Encourageant car mesures de réductions spontanées pas encore généralisées…Mais :
· Mesures de réduction concernent qui ? Les partenaires aussi ?
· Comment préserver nos missions sans aller au sud ?

QUESTIONS/REMARQUES

- Bilan carbone des individus calculé par passager avec chiffres de l’Ademe (sans traits de
condensation).

- n°matricule : n'importe qui peut avoir accès aux numéros de matricule de l'IRD.
- on assiste globalement à une enclosure du monde. Depuis le covid, les collègues

africains n'ont pas pu obtenir de visas pour venir participer à des conférences (cf. tribune
CNRS). Comment l'IRD peut faire pour ne pas participer à l'enclosure du monde ?

→ Critères de durée importante. Encourager les présences longues (renforcer les relations avec
partenaires) / versus les missions courtes

- Part du terrain relativement faible dans les émissions : c’est surprenant.
- les multi motifs sont pris en compte dans l’analyse des émissions : les résultats sont

pondérés



- D'après Labos 1.5 il ressort que, à l’échelle de l’ESR français, la part des émissions
venant des déplacements représente un peu moins d'un tiers et la plus grande part vient
des achats > est-il prévu de faire une étude sur cet aspect ?
→ pas pour le moment (mais si personnes disponibles, c’est faisable!)

- Christophe peut faire des statistiques sur la durée des missions pour vérifier s' il y a bien
une augmentation des missions courtes.

3. TABLE RONDE - Retour d’expérience sur les initiatives bas-carbone et la
recherche (François Tremege, Catherine Hartmann, Pauline Gluski, Nicolas
Gratiot, Arnaud Mialon, Aude Valade, Elodie Petitdidier, Cécile Cassan) :

1- Présentation des résultats de l’enquête sur les initiatives bas-carbone dans les structures de
l’IRD (Lucile Guérin, Chargée de projets CoSav Climat/Expertise NDC)

- Enquête envoyée aux DU, DR, via CoSav
- 46 structures recensées>>> + de la moitié des UMR de l'IRD (57%) sont engagées dans

une démarche de réduction de leur empreinte environnementale
- Disparités engagement selon départements scientifiques et délégations régionales
- Parmi les 31 structures engagées ayant répondu au formulaire : engagement de la

démarche très disparate de stade de la réflexion à stratégie d’action définie

QUESTIONS/REMARQUES

→ oubli de l’envoi du formulaire aux représentations

2 - Echanges sur la question des déplacements et des achats

François Tremege (MQSSE, IRD)

Contexte législatif

- Contexte foisonnant
- Adoption en France de la SNBC (2015): stratégie fixe des orientations et objectifs

d’atténuation par secteur, accompagnée par de nombreux plans : plan d’adaptation au
CC, stratégie biodiversité, plan DD, France Nation Verte, etc.

- Pacte vert (2019)
- Loi Climat et résilience (2021) -> dans la foulée, plusieurs circulaires, une concerne

l’ESR, une concerne les services publics « éco responsables » -> 20 engagements ; on
doit rendre des comptes annuellement (IRD ne le fait pas actuellement)

- Plan climat-biodiversité et transition écologique de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche (2022) piloté par Michel Eddi. Objectif : inscrire les enjeux de Transition



Écologique au cœur des stratégies d’établissement. La dotation annuelle versée par le
Ministère peut être revue à la baisse ou à la hausse selon l’atteinte des objectifs.

Dans le cadre de ce plan :

- produire un bilan annuel des GES

- diminuer les GES d’au moins 2% par an

- Diminuer les conso d’énergies de 5% par an

→ Faire adopter par le CA un schéma directeur DD et Responsabilité sociétale : déclinaison
opérationnelle du plan climat dans lequel les organismes doivent mettre en place des actions
sur la base du référentiel DD et responsabilité sociétale – piloté par le CIRCES aujourd’hui.
Dans ce plan DD, on pourra inclure ce qui concerne l’égalité pro, QVT, etc.

Transition écologique à l’IRD

C’est la MQSSE qui va piloter ces actions :

- 2020 : feuille de route environnement adoptée
- 2022 : COMP adopté pour les 5 années à venir avec axe environnement
- 2022 : plan sobriété de l’IRD
- Septembre 2023: nouveau bilan GES de l’établissement + approfondissement du

recensement initiatives des UMRs (nouveauté dans DAM avec signalement si UMR
engagée ds démarche de transition)

Catherine Hartmann : démarche en cours dans DR Occitanie

- Lancement démarche début 2021, restreinte aux sites IRD de Montpellier
- 7 GT + 1 COPIL
- Démarche empirique, Objectif d’être rapidement dans l’action.
- N’ont pas fait de bilan carbone de la DRO : allait démotiver les agents.
- Ont exclu les déplacements du champ d’action.
- Idée de départ : tester des actions, faire un bilan, et réorienter au besoin.

Axes principaux :

- Déplacement domicile- travail
- Gestion des déchets
- Activités de laboratoire

Bilan au bout de deux ans :

- Aménagements
-Changement de la verrière triple vitrage du centre - en cours



-Changement de toutes les fenêtres - 4 ans
-Sur 4 ans - mise en place LED
-Rénovation toit terrasse

- Cantine
-Cahier des charges mensuel du prestataire
-Campagnes
-Collecte des déchets et valorisation

- Déplacement domicile-travail
- Création d'un garage sécurisé vélo - 56 place + rails vélo un peu partout
- Signature du plan déplacement entreprise avec la métropole
- Inscription au label "objectif employeur pro-vélo" : chic + soutien financier
- Inscription au programme alvéole : soutien financier
- Installation borne pour véhicule électrique
- Opération occitanie de prêt de véhicule électriques gratuitement pour 2 mois

·
- Autres

-Suivi numérique (Test sur politique d’impression)
- Organisation de la semaine européenne de la mobilité + une semaine de la mobilité de
la DRO

- Pas possible de calculer les gains puisque pas de point zéro.
- Difficile de maintenir les groupes de travail d'autant que la participation dans ces groupes

n'est pas valorisée
- pas de travail en réseau avec autres délégations ou UMR, il ft que cela évolue

Elodie Petitdidier (référente INTERTRYP)

- Créa collectif en 2021
- Initiative intra labo
- Choix de commencer par un chiffrage des émissions (pas précis) > identification des

postes les plus émetteurs pour se donner des objectifs > réflexion collective avec tous les
agents pour avoir des pistes de réduction

- Il peut y avoir une appréhension du personnel face à la réduction des émissions mais le
but n’est pas de réduire les activités mais de repenser les activités autrement

- Achats = 40% des émissions > utilité des marchés publics ? + utiliser budget à tout
prix avant fin de l’année ?

Cécile Cassant (référente MIVEGEC)

- Achats = plus gros poste d’émissions
- Des idées mais pas encore de projets.
- Besoin d’une gestion plus centralisée à l’échelle de l’unité plutôt que par équipes,

afin de limiter le nombre de livraisons. Mais c’est compliqué pour les gestionnaires
(plusieurs lignes budgétaires).



- Autre idée : mettre en place un magasin pour les consommables utilisés au quotidien
pour diminuer la fréquence des livraisons.

- En attendant, font de la sensibilisation → privilégier les équipements A++ ; les
fournisseurs locaux, ne pas gaspiller.

- Négociation des marchés : c’est pas à l’échelle du labo que ça se joue. Aimeraient
avoir un non fractionnement des livraisons des commandes.

- Sont vite limités dans leur capacité d’actions sur les achats et les missions.
- Idée que les scientifiques ont leur rôle à jouer à l’échelle individuelle n’est pas partagée

par toutes et tous.

Pauline Gusky (référente PRODIG)

- Ont commencé par un calcul du bilan carbone pour avoir une idée d’ordre de grandeur
de leurs émissions → Réticences internes au début sur cet aspect quantitatif –> S’en
sont emparés comme un objet de recherche et de discussion à part entière.

- Ont choisi l’outil de Labos 1.5 et ont discuté des limites et des réserves → C’est moins
adapté aux SHS (exemple : Achats très faibles pour les SHS).

- Approche quali et quanti : ont fait évoluer la démarche 1.5 → Empreinte du numérique
est apparue : utilisation du réseau, visio, calculs sur serveur, mails avec PJ, etc.

- Déplacements internes : l’utilisation des voitures / taxis n’est pas calculée. On essaie
d’inclure ces deux aspects dans les calculs

- Missions 1er poste GES et ensuite numérique (utilisation réseau).

Arnaud Mialon (référent CESBIO)
- Groupe de réflexion depuis 4-5 ans - mal perçu au départ
- Point de départ : bilan carbone du labo
- De mieux en mieux perçu car initiatives prises peu contraignantes
- Concrètement ça prend bcp de temps : proposition d'actions sur modalités de

déplacement (bcp de sites de mesures au labo) / achats
- Besoin de plus de contraintes pour vraiment avoir un impact

Aude valade (référente Eco&Sols)

- Démarche qui date d’il y a 2 ans.
- Présenter des scénarios réalistes grâce à outil scénario Labos 1.5
- Constat : GES Labo = 45% déplacements ; 25-30% achats. Pb : Les achats ce sont

bcp de petites émissions donc très dur à faire bouger. En mettant les curseurs sur
les achats au max, on réduit les émissions GES de 4% par an seulement … Par
contre, sur les missions, en réduisant de 2/3 nos missions, nos émissions
réduisent pareil (30%)... Le levier est là.



- Décision d’utiliser CiO2 : calculateur CO2 trajets → Chaque agent remplit ses missions
dans l’outil Ci02 pour avoir un suivi chaque année des émissions réelles liées aux
déplacements. Ce n’est pas imposé aux agents. C’est un bon outil de sensibilisation pour
le CIRAD. Pour l’UMR, il faut que ça devienne un outil de suivi.

- Ateliers de discussion sur différents thèmes d’action. A créé des espaces d’expression
pour les agents. Il y a eu des tensions du type « Est-ce qu’on peut travailler dans ces
conditions ? » Distinction entre réduction et suppression des voyages et missions.

- Question du financement : est-ce qu’on peut toujours fonctionner sur projets qui
incite aux voyages et aux projets ? Question de justice et d'équité avec nos
partenaires.

- Faire moins de terrains. Co-bénéfices : inclusivité (émissions surtout par les hommes ;
actions de TE surtout pilotées menées par des femmes)

- Attentes de la jeune génération de scientifiques autour d’actions concrètes.
- Besoin de mise en réseau → Projet RESPIRE qui essaye de fédérer initiatives des

labos (projet interinstitutionnel à Montpellier) :

-Partage d'expérience / outils / visibilité
-Formation des DU, du management
-Conditions de travail : Comment le CC affecte les conditions de travail > organisation
d’ateliers

Nicolas Gratiot (référent IGE)

- 3 casquettes
-Co-fondateurs Ma Terre
-Chargé de mission à la transition (IRD) depuis novembre 2022
-DU adjoint IGE - démarche réduction de carbone par équipe: 9 équipes → chaque
équipe a un budget carbone qui correspond à l’empreinte 2018-2019 et chaque
année on réduit de 10% par an. Intérêt à travailler par équipe : au sein d’une équipe, on
prend compte des inégalités inhérentes aux différents postes + on maîtrise les effets
rebond.

- On a des leviers de réduction énormes, autre que le terrain et sur la partie terrain on a
des partenaires (qui peuvent être formés sur capacité de mesure, pre processing des
données - expertise mixte et croisée N/S) + possibilité d’utiliser la visio parfois.

QUESTIONS/REMARQUES

- Attention à la question de “faire faire la collecte de données” aux partenaires du Sud et les
analyses au Nord → risque de dénaturer les relations et les partenariats

- Mesures dans les labos par équipe (quotas) → création de biais entre jeunes chercheurs
et chercheurs expérimentés ?
→ Solution mise en place pour répondre aux rapports de force par le CESAER > règles
transparentes, claires, objectives, mises en place.

- Solution de l’affectation pour limiter les déplacements ?



→ Non, effets rebond plutôt amplificateurs (expatriation en famille, voyages autour,
voyages en France…)
→ mais impact durable avec partenaires/signal fort de notre volonté de travailler en
collaboration avec nos partenaires

- La question carbone devient centrale, mais pour avoir une pensée complète et efficace,
nécessaire de tenir compte de tous les éléments (dont éléments qualitatifs)
-réduction des émissions, et quotas : peut être vu comme une nouvelle “norme” du bien et
du mal (imposée par le N)
-Ne plus se rendre dans les pays du Sud peut être interprété comme un très mauvais
signal, notamment dans les pays qui subissent de forts impacts.

- réflexion sur le calcul du carbone évité par nos activités de sensibilisation ou méthodes
d’adaptation
→ risque de tomber dans le piège de la mesure quantitative

4. L’ambivalence de la recherche bas-carbone au seins des laboratoires en SHS et
en partenariat, Sylvie Fanchette (CESSMA)

→ Question de la pertinence des outils d’aide à la discussion basés sur la mesure des émissions
(MT 180 minutes) pour aborder enjeux recherche bas carbone au sein des labos SHS et
représentations à l’étranger

Retour de deux expériences de MT en 180 min avec représentation/partenaires
francophones au Vietnam + au CESSMA

3 points à discuter :
1. La mise en place de mesures de réduction de l’empreinte de nos activités de

recherche avec partenaires doit-elle être plus adaptée au contexte de la recherche
de ces pays et à la nature de nos relations partenariales ?

2. Les labos en SHS ont-ils une particularité par rapport aux labos sciences dures
concernant intérêt ou manque d'intérêt sur mesures quantitatives de l’empreinte
carbone ?

3. Comment intégrer la question des politiques de la recherche et de la production
des connaissances au Nord et au Sud aux dispositifs qu’on a pour diminuer
l'empreinte carbone ?

Expérience Vietnam (juin 2021)

- politique zéro covid - pas de possibilité de missions
- AG nov 2021 : proposition aux partenaires de travailler sur la question des mesures bas

carbone, proposition de faire de la recherche autrement → proposition formation bonnes
pratiques pour la représentation ( MT180 min en visio, différentes présentations sur les
enjeux du changement climatique, réfléchir aux alternatives, discussions)
→ travail de contextualisation/adaptation important à faire selon les pays



Expérience CESMA
→ Organisation de journées humanités environnementales : aborder question environnementale
comme posture de recherche
→ Sur les 18 labos en transition étudiés par Labos1point5, il y en aucun de SHS (c’est soit
science dure, soit science interdisciplinaire)
→ leviers pour passer à l’action sont très différents dans les labos SHS et ceux de sciences
dures (ou naturelles)
→ Personnes se sont démotivées au fur et à mesure de l’expérience
→ Conclusions :

● Des mesures de quotas ou de réduction sont impossibles sans remettre en cause la
compétition dans la recherche. Quotas individuels créent des clivages.

● L’atelier Ma Terre est une étape très importante de discussion mais il ne faut pas oublier
le caractère politique de la crise env et de l’engagement des chercheurs et de leur éthique

● On doit discuter et mettre en place des actions en collaboration avec les partenaire du
Sud (héritage dette écologique des pays du nord laisse des marques → pays du nord
doivent faire plus d’efforts)

● On doit renforcer missions pour la formation des partenaires du Sud



RESTITUTIONS des deux journées

1 - Synthèses des différentes sessions

Axe 1, Yves Tramblay

- outil opérationnel
- enjeu: pérenniser l’outil en l’inscrivant dans les outils de la DDUNI pour avoir la possibilité de
continuer à le développer dans le futur + intégrer la plateforme dans éventail de services de
l’IPSL (avec volet technique et formation)
- possibilité d’intégrer d’autres données (ne pas hésiter à contacter Yves)
- développer formation/vulgarisation en septembre (contenus en ligne + organisation écoles
d’été)
- dépôt PSF 2024

Questions/remarques
- évaluation des données (biais) ? Proposer un stage/thèse/post-doc sur cette question ?
→ Oui, travail va être fait pour les données proposées par l’IRD
- études d’impact : faire attention à l’équilibre entre données d’aléas, d’exposition et de
vulnérabilité
- Mise à disposition d’un glossaire (définition d’impact par exemple) + d’une biblio → page
YesWiki?
- Ajouter de l’info sur les hypothèses

Axe 2, Valeria Hernandez

-PSF sur coproduction des services climatiques : plusieurs ont manifesté leur intérêt (Maroc,
Burkina, Sénégal, Uruguay, Bolivie, Argentine, Pérou) → dossier doit être déposé en septembre.

Axe 3, Benjamin Sultan

- plusieurs services d’appui pour nous accompagner à la CoSav Climat et aller plus loin
que la recherche : Solène (SPBI), Ronan (MEC), Andy (Service Europe)

- Outil de recherche en appui aux politiques : Expertise scientifique collective (offre de
service de la MEC) → réfléchir autour d’un sujet à plusieurs et produire doc de cadrage.
Appel à idées à la CoSav : sujet brûlant à la CoSav ?

→ débat sur l’impact des expertises ? Les expertises dépendent des commanditaires,
c’est sur des délais très courts… → évaluation en cours au sein de la MEC et auprès de
la D2S



- Andy : présentation des différents AAP auxquels on pourrait répondre… Chercheurs
peuvent également proposer des sujets à l’Europe pour que les prochains AAP intègrent
ces questions.

- Solène : Participation à la COP - chercheurs participent déjà au dialogue via leur
contribution au GIEC (publications ou rédaction de chapitres…etc.) → besoin d’aller aux
COPs aussi, notamment à Dubaï ?

-Avoir des papiers de positionnement sur les sujets qui vont être discutés (adaptation,
pertes et dommages, électrification, pollution ressources minières) ?
-Organiser des webinaires en amont ?
-faire lien avec équipe france (via SPBI/DGD) pour que nos positions puissent apparaître
dans ce qui va être discuté - lien avec ambassades qui accueillent les COPs (notamment
Brésil pour la prochaine)
→ COP = message politique donc on boycotte la prochaine ? → sondage à la
cosav (envoi à la direction de l’IRD/rédaction d’un texte?)

Commentaire:

- Comment intégrer les représentations dans les CoSavs ? COP Brésil pt etre bon exemple
de cette intégration des représentations dans les projets CoSav

Axe 4, Christophe Peugeot

- Piste pour débuter travail interdisciplinaire : construction d’une vision interdisciplinaire
de ce qu’implique impératif de réduction des émissions au nord et au sud ?

- Que la CoSav soit force de proposition pour la MQSSE notamment, sur le fait que les
métriques ne sont pas suffisantes par exemple

2 - Retour sur les journées (contenu, format, propositions)

- Proposition de travailler sur thématique inter CoSav “migrations
environnementales” - qu’est ce que l’adaptation ? plusieurs membres de l’IRD recrutés
pour Habitable (Flore Gubert)

- Manque de représentation des jeunes chercheurs : manque de connaissance sur les
CoSavs ? / sur d’autres CoSavs il y a eu des focus sur les jeunes chercheurs avec des
sessions spécifiques (exemple CoSav Leo)
- Certains DU ne connaissent pas les CoSavs : problématique du changement des
appellations
-besoin de plus de représentation des jeunes chercheurs mais pas tomber dans le travers
de l’intergénérationnel (où les jeunes sauveraient la planète) et ne pas s’éloigner du vrai
problème structurel de la transition
-proposition de présenter des projets de recherche pour les prochaines journées
(interdisciplinaires et intersectoriels?)

- Manque d’échanges scientifiques par rapport à 2019 → champs de collab/d'échanges
d’idées mieux permis par tables rondes

- Manque de représentation des partenaires au Sud



- Dans la CoSav Leo, il y a un GT interdisciplinaire avec possibilité de rencontres par
groupe de travail (pas tout le monde obligé de se réunir en même temps) : comment
monter un projet interdisciplinaire sur les littoraux (avec propositions de chaque
discipline) - comment apprendre à mettre en oeuvre l’interdisciplinarité - projet migrations
env fictif sur une journée par exemple – permet d’être prêts pour répondre à un appel
d’offre OU faire un glossaire ensemble pour arriver à se comprendre ?

- Organiser une réunion thématique en septembre/octobre sur l’axe 1 ?
- Possibilité de travailler directement avec les partenaires au Sud sur les questions

économiques/sociales, avec la compréhension des enjeux sur le terrain (au lieu d’aller
chercher des chercheurs sciences sociales dans les labos) - comment enjeux climatiques
peuvent se décliner dans différentes situations à travers des partenariats

- Proposition d’un cours/ateliers de “modélisation pour les nuls”


